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Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.



Avant-propos

Le 24 avril 1997, la Chambre des communes a adopté une motion afin de répartir, dans le cadre d’un
projet pilote, la Partie III du Budget principal des dépenses pour chaque ministère ou organisme en
deux documents, soit le Rapport sur les plans et les priorités déposé au printemps et le Rapport
ministériel sur le rendement déposé à l’automne.

Cette décision découle des engagements pris par le gouvernement d’améliorer l’information fournie au
Parlement sur la gestion des dépenses. Cette démarche vise à mieux cibler les résultats, à rendre plus
transparente l’information fournie et à moderniser la préparation de cette information.

Cette année, la série de rapports sur le rendement d’automne comprend 83 rapports ministériels
sur le rendement ainsi que le rapport annuel du Président intitulé Une gestion axée sur les résultats –
2000.

Ce Rapport ministériel sur le rendement, qui couvre la période se terminant le 31 mars 2000, porte
sur une responsabilisation axée sur les résultats en signalant les réalisations par rapport aux attentes en
matière de rendement et aux engagements en matière de résultats énoncés dans le Rapport sur les plans
et priorités pour 1999-00 déposé au Parlement au printemps de 1999.

Il faut, dans le contexte d’une gestion axée sur les résultats, présiser les résultats de programme prévus,
élaborer des indicateurs pertinents pour démontrer le rendement, perfectionner la capacité de générer de
l’information et soumettre un rapport équilibré sur les réalisations. Gérer en fonction des résultats et en
rendre compte nécessitent un travail soutenu dans toute l’administration fédérale.

Le gouvernement continue de perfectionner les systèmes de gestion ainsi que le cadre de gestion sur le
rendement. Le perfectionnement découle de l’expérience acquise, les utilisateurs fournissant au fur et à
mesure des précisions sur leurs besoins en information. Les rapports sur le rendement et leur utilisation
continueront de faire l’objet d’un suivi pour s’assurer qu’ils répondent aux besoins actuels et en évolution
du Parlement.

Ce rapport peut être consulté par voie électronique sur le site Internet du Secrétariat du Conseil du Trésor
à l’adresse suivante : http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp

Les observations ou les questions peuvent être adressées au gestionnaire du site Internet du SCT ou à
l’organisme suivant:

Secteur de la planification, du rendement et des rapports
Secrétariat du Conseil du Trésor
L’Esplanade Laurier
Ottawa (Ontario) Canada K1A OR5
Téléphone : (613) 957-7167
Télécopieur : (613) 957-7044

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp
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Partie I:  Message du président

Je suis heureux de présenter le deuxième rapport annuel sur le rendement du Conseil
canadien des relations industrielles (CCRI) pour la période se terminant le 31 mars 2000.

À l’automne 1999, le CCRI précisait dans son Rapport sur les plans et priorités annuel
un certain nombre d’objectifs et de priorités. Il a en outre élaboré un plan stratégique faisant
état d’une série de mesures à prendre pour améliorer l’efficacité du Conseil, pour gérer sa
charge de travail de façon plus rapide et pour devenir plus attentif aux besoins du milieu des
relations du travail.

De grands progrès ont été réalisés sur tous les plans. Toutes les difficultés découlant de
la transition du Conseil canadien des relations du travail au CCRI ont été traitées et résolues
efficacement. Les pratiques de gestion des affaires du Conseil ont fait l’objet d’une révision
en vue d’accroître leur efficience et efficacité. Le Conseil a en outre mis sur pied la Direction
de la Gestion de l’information pour lui permettre d’améliorer sa capacité d’informer et de
consulter sa clientèle, ainsi que de communiquer avec elle. Il a mené à terme un examen
complet de son environnement technologique et a élaboré une stratégie pluriannuelle
d’investissement en TI pour remplacer ses systèmes désuets, pour améliorer l’opportunité et
la qualité de l’information et pour tirer profit des nouvelles dispositions législatives qui
permettent au CCRI d’utiliser davantage la technologie pour accélérer son processus
d’audition. Le Conseil a révisé et mis à jour ses pratiques financières et a conclu une entente
de services financiers partagés avec la Commission des relations de travail dans la fonction
publique. C’est ainsi qu’a été mise sur pied une fonction de vérification et de contrôle plus
autonome et moins onéreuse. Les rénovations effectuées à l’ensemble des installations du
Conseil ont entraîné une réduction considérable des besoins en espace et des coûts; elles ont
en outre permis d’améliorer les installations à la disposition de sa clientèle. En outre, des
mesures du rendement concernant les fonctions relatives au processus décisionnel, à la
médiation et aux enquêtes ont été élaborées. Comme suite à la vaste série de consultations
auprès de notre clientèle d’un océan à l’autre, le CCRI procède actuellement à la révision et
à la mise à jour de son Règlement et de ses avis de pratique.

Les contraintes liées à l’exploitation demeurent importantes. Le nombre d’affaires
présentées au CCRI par les membres de sa clientèle n’a jamais été aussi élevé. D’autre part,
depuis sa création, le CCRI continue de rendre à une vitesse record des décisions
relativement aux accréditations, aux plaintes et aux autres dossiers qui lui sont soumis. Si ces
réalisations sont fort encourageantes, le Conseil doit cependant revoir ses niveaux de
ressources s’il veut continuer à gérer efficacement sa charge croissante de travail.

Je crois que nous avons accompli de grands progrès afin de rendre notre organisme
efficace, efficient et plus en mesure de répondre aux besoins et aux attentes de notre
clientèle. Grâce à l’apport constant de nos partenaires et du milieu des relations du travail,
je suis convaincu que le CCRI réussira à s’adapter pour relever les défis à venir.

J. Paul Lordon
Président
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IN MEMORIAM

Jean Galipeault
Vice-président

Décédé le 24 juin 2000

Au moment de la préparation du présent rapport, nous avons appris le décès
de Me Jean Galipeault, un des vice-présidents du Conseil canadien des
relations industrielles.

Me Galipeault a été nommé vice-président du CCRI le 1er février 1999.

Avant sa nomination, Me Galipeault a oeuvré, pendant 18 ans, à la
Commission des relations de travail dans la fonction publique. Il a occupé,
pendant 14 ans, le poste de commissaire à temps plein. Auparavant, il avait
fait partie, pendant 4 ans, des Services de médiation de la Commission.
Me Galipeault a pratiqué le droit à Québec entre 1960 et 1974. Dans sa
pratique privée, il a fait, entre autres, du droit du travail. Il a été journaliste
professionnel au journal Le Soleil à Québec, de même qu'à La Presse à
Montréal, avant de se lancer dans la pratique du droit. Il a aussi été membre à
temps plein, pendant près de quatre ans, du Tribunal des anciens combattants.

Il sera regretté de tous.
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Partie II:  Rendement du ministère

A. Contexte social

Le Conseil canadien des relations industrielles (CCRI) est un tribunal quasi judiciaire
indépendant et représentatif chargé de l’interprétation et de l’application du Code canadien
du travail, Partie I, Relations du travail, et de certaines dispositions de la Partie II, Sécurité
et santé au travail. Il a été établi en janvier 1999 à la suite de modifications apportées à la
Partie I du Code canadien du travail. À cette époque, la ministre fédérale du Travail,
l’honorable Claudette Bradshaw, avait déclaré que le Conseil canadien des relations
industrielles «… s’avérera[it] un atout tant pour le syndicat que pour les employeurs dans le
secteur de travail de compétence fédérale».

Le CCRI exerce ses pouvoirs dans toutes les provinces et tous les territoires à l'égard des
entreprises fédérales exerçant leurs activités dans les secteurs suivants:

! la radiodiffusion
! les banques à charte
! les services postaux
! les aéroports et le transport aérien
! le transport maritime et la navigation
! le transport interprovincial ou international par route, par chemin de fer, par pipeline ou

par traversier
! les télécommunications
! la manutention du grain ainsi que l'extraction et le traitement de l’uranium
! la plupart des activités dans le Yukon, au Nunavut et dans les Territoires du Nord-Ouest,

y compris celles qui relèveraient normalement de la compétence provinciale
! les entreprises des Premières Nations dans les réserves
! certaines sociétés d’État (notamment Énergie atomique du Canada Ltée)

Cette compétence s'exerce sur quelque 700 000 employés et leurs employeurs et englobe
les entreprises qui ont un impact économique, social et culturel énorme sur les Canadiens,
d’un océan à l’autre. La diversité, la répartition géographique et l'importance nationale des
activités contribuent au caractère unique de la compétence exercée par le gouvernement
fédéral et du rôle du CCRI, et posent des défis particuliers au Conseil.

Le Conseil s'est fixé une série d’objectifs stratégiques pour appuyer son mandat:

! trouver des solutions aux problèmes de relations du travail en déterminant la cause et la
nature du conflit et en appliquant les mécanismes appropriés de règlement des différends,
dont la recherche des faits, la médiation et le processus décisionnel;

! s'acquitter de ses responsabilités de façon rapide, juste et uniforme;
! consulter ses clients au sujet de son rendement et de l’élaboration de ses règlements,

politiques et pratiques;
! mieux faire comprendre son rôle, ses processus et sa jurisprudence;
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! diriger ses activités et gérer ses ressources en appliquant des principes de saine gestion
financière en conformité avec la Loi sur la gestion des finances publiques ainsi que les
politiques et directives des organismes centraux.

B. Attentes en matière de rendement

Tableau des principaux engagements en matière de résultats

Conseil canadien des relations industrielles

S’engage auprès des Canadiens
et Canadiennes à:

Sera démontré par:

favoriser l’établissement et le
maintien de relations de travail
efficaces dans toute entreprise
relevant de la compétence du
Parlement du Canada

13 384 381 $

des décisions sur les demandes et les plaintes rendues
de façon juste, rapide et économique

le règlement des différends en relations du travail par
la médiation et d’autres modes de règlement des
différends

un milieu des relations du travail impliqué et bien
informé

des règlements et pratiques efficaces élaborés à la suite
de consultations auprès des clients

C. Réalisations en matière de rendement

La transition

La transition du Conseil canadien des relations du travail au Conseil canadien des
relations industrielles est presque achevée. Le processus a été mené à bien de façon à ne pas
perturber le service à la clientèle. Les dossiers de l’ancien Conseil ont donc été transférés
progressivement au Conseil actuel.

Les anciens membres ont mené à terme certaines affaires, comme c'est la pratique
lorsqu’un dossier complexe est déjà très avancé et que les audiences ont déjà été tenues. La
plupart des affaires ont été transférées au nouveau Conseil dès que la nomination des vice-
présidents et des membres au nouveau Conseil l’a permis. Les premières nominations au
CCRI sont entrées en vigueur entre janvier et août 1999.
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Au moment de la dissolution du CCRT, 542 affaires étaient en instance. De ce nombre,
134 affaires ont été laissées dans les mains d’anciens membres du CCRT pour qu’ils les
mènent à terme. Il ne reste que 6 de ces affaires à régler.

La transition du CCRT au CCRI a coûté environ un million de dollars durant l’exercice
1999-2000. Une partie de ce montant, environ 187 000 $, a servi à la réinstallation des
nouveaux membres aux termes des directives du Conseil du Trésor et l'autre partie,
865 000 $, a été utilisée pour permettre aux anciens membres de mener à terme les affaires
dont ils étaient saisis.

Le nouveau Conseil

Depuis sa création, le CCRI a connu une augmentation considérable et soutenue de sa
charge de travail. Il été saisi de 847 affaires au cours de sa première année d'activités alors
que son prédécesseur en avait reçu 741 en moyenne sur une période de quatre ans.

Durant la période visée,1999-2000, le CCRI a réglé 861 affaires comparativement à une
moyenne de 681 affaires au cours des quatre exercices précédents. Soixante-six (66) pour
cent des plaintes reçues par le CCRI ont été réglées sans recourir au processus décisionnel.

En dépit de l’augmentation de la charge de travail, le CCRI a réduit le temps de
traitement et de règlement des affaires (voir la Figure 2 à la page 9).

Il convient de préciser que, même si la charge de travail du CCRI a augmenté de 20 %,
ses ressources au niveau des membres nommés ont diminué de 20 %, passant de 14 membres
dans l’ancien Conseil à 11 actuellement. Il convient également de mentionner que, en mai
2000, soit après la période à l’étude, 6 membres à temps partiel ont été nommés au CCRI.

De nombreuses améliorations sur le plan du rendement sont attribuables à la mise en
vigueur des nouvelles dispositions du Code canadien du travail visant à permettre au CCRI
de fonctionner de façon plus rapide et plus économique. Les modifications législatives
incluent la clarification des pouvoirs du président d’attribuer et de réattribuer les affaires et
d’attribuer certaines affaires à des bancs constitués d’un seul membre plutôt que de trois
membres. En outre, le Conseil doit maintenant rendre ses décisions normalement dans les
90 jours suivant la prise en délibéré, c’est-à-dire, une fois les audiences terminées. Les
modifications ont mené à une refonte complète de la structure et des pratiques de gestion des
affaires au cours de la première année d’activités du Conseil.

Dans le cadre de la révision de ses procédures internes, le Conseil s'est fixé des objectifs
de rendement en matière de gestion des affaires, comme il est précisé dans le Rapport sur les
plans et les priorités. Le Conseil est également en mesure d'instruire des affaires plusieurs
jours de suite grâce à une démarche concertée et au recours à la mise au rôle en bloc. Les
séances de gestion des affaires et d’autres moyens préparatoires à l'audience ont également
contribué dans une large mesure à accélérer les audiences en permettant notamment aux
parties de divulguer de l’information et de produire des documents, de déterminer et de
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planifier le nombre de témoins, et d'envisager le recours à d’autres modes de règlement des
différends.

Après avoir examiné ses procédures de gestion des affaires, le Conseil s’est attardé à ses
pratiques de gestion de l’information. Il a créé une direction de la Gestion de l'information
ayant pour mandat d’examiner comment le Conseil informe et consulte sa clientèle et
communique avec celle-ci et d’apporter des améliorations à cet égard. Afin d’élaborer le
règlement d’application du Code modifié, d’accroître l’efficacité de ses activités et
d’améliorer les communications avec les praticiens des relations du travail, le Conseil a
entrepris une vaste série de consultations auprès des représentants du milieu des affaires, de
la communauté des relations de travail et du barreau. Le Conseil a également informé et
consulté sa clientèle à l’aide du bulletin «Focus» et par le truchement de ses membres
représentatifs. De même, il a entrepris un examen de l’environnement technologique afin
d’améliorer la qualité et l’à-propos de l'information et de tirer profit des nouvelles
dispositions législatives lui permettant d’utiliser les moyens technologiques à meilleur
escient afin d’accélérer le processus d’audience, au moyen, par exemple, de
vidéoconférences.

En plus d’adopter de nouvelles pratiques de gestion de l’information et des affaires, le
CCRI a pris plusieurs autres mesures afin d’accroître l’efficience et l’efficacité du nouveau
Conseil. Ces initiatives comprennent notamment:

• l’élaboration d’un plan stratégique complet pour régler tous les problèmes relatifs à la
transition;

• la révision des pratiques financières du Conseil et la conclusion d’une entente de partage
des services financiers avec la Commission des relations de travail dans la fonction
publique (CRTFP). Cette entente a permis d’harmoniser les politiques financières du
CCRI et de la CRTFP, de mettre en place des méthodes additionnelles d’examen interne
des pratiques financières par des spécialistes et d’assurer la conformité complète des
services financiers du CCRI avec le système SIF;

• la réaménagement des locaux du Conseil pour réduire l’espace utilisé et faire un meilleur
usage du concept d'aire ouverte. Cela a permis de réduire les frais de location d’environ
400 000 $ (en-deçà de l’enveloppe allouée par TPSGC) et d’améliorer les installations
du CCRI accessibles à la clientèle comme la bibliothèque, la salle d’audience et les salles
de réunion;

• l’examen et l’adoption de mesures du rendement appropriées, comme il est indiqué dans
le Rapport sur les plans et les priorités du Conseil;

• l'élaboration d’un programme de formation en matière de médiation et d'autres modes de
règlement des différends. Le financement de cette initiative provient du programme de
règlement des différends du ministère de la Justice. Le Conseil continuera d'apporter des
améliorations à son programme de médiation afin d'être mieux en mesure d’aider les
parties à régler leurs différends avant d'en venir à des procédures plus onéreuses et plus
longues.

Assortir les résultats du Conseil de mesures quantitatives est une tâche complexe. Le
Conseil protège la liberté d’association et la liberté d’adhérer au syndicat ou à l’organisation
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patronale de son choix, mais il n'intervient pas dans le choix des intéressés. Le Conseil se
prononce sur les pratiques déloyales de travail afin de prévenir les conflits de travail. Même
s’il est difficile de mesurer de façon précise les résultats soit de la liberté d’association, soit
de la prévention des conflits de travail, il y a consensus sur le fait que ces résultats, ces buts
et ces valeurs constituent des éléments vitaux d'une société équitable et démocratique et
d’une économie saine et productive.

Les exemples qui suivent illustrent la contribution du Conseil à la réalisation de ces buts
et son incidence sur les parties ainsi que sur les Canadiens et les Canadiennes:

• Par suite de la fusion de fournisseurs en services de télécommunication dans l’Ouest
du Canada, le Conseil a été appelé à déterminer les unités habiles à négocier et les
droits de représentation. Le Conseil a tenu des audiences sur la question et a
encouragé les parties à trouver elles-mêmes une solution au problème. Les parties se
sont entendues pour qu'il y ait une seule unité de négociation et un seul agent
négociateur pour représenter les travailleurs syndiqués. Cette entente a été présentée
au Conseil, qui a ordonné la tenue d'un scrutin de représentation auprès de quelque
17 000 employés et en a supervisé le déroulement.

Du fait de l’intervention du Conseil, la demande de l’employeur a pu être traitée
rapidement. L’employeur est mieux en mesure de mettre son plan d’entreprise à
exécution et de répondre aux inquiétudes des actionnaires; il connaît l’agent
négociateur avec lequel il doit négocier; et il est mieux en mesure de favoriser la
stabilité des relations de travail au sein de son effectif.

Du fait également de l’intervention du Conseil, les employés ont eu la possibilité de
choisir par un vote majoritaire l’agent négociateur qu'ils voulaient de sorte que la
période d’incertitude qui a suivi la fusion s’en est trouvée écourtée.

• Au cours des négociations avec les pompiers travaillant à l’un des aéroports
internationaux les plus achalandés du Canada, le Conseil a été appelé à déterminer
le nombre de pompiers qui devraient demeurer au travail en cas de grève. Après avoir
entendu les parties, le Conseil a rendu rapidement une décision au sujet des services
essentiels, laquelle décision influait directement sur la santé et la sécurité du public.

• Le Conseil a été appelé à intervenir dans un conflit mettant en cause un gros
employeur du secteur de la radiodiffusion et ses techniciens et à empêcher une grève
illégale. Le Conseil est intervenu rapidement, a entendu les parties et a rendu une
ordonnance provisoire, ce qui a permis d’éviter le déclenchement d'une grève.

• La première plainte de pratique déloyale de travail dont le Conseil a été saisi à la
suite d’une acquisition importante au sein du secteur du transport aérien a été réglée
en l’espace de quelques jours. Il a fallu moins d’une semaine pour fixer la date de
l’audience. Avant l’audience, et avec l’accord des parties, un vice-président a joué
le rôle de médiateur pour orienter les discussions entre les parties. Une entente est
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intervenue après quatre jours et son résultat est probablement plus favorable aux deux
parties et au lieu de travail que l’aurait été une décision du Conseil.

• Dans le secteur du débardage sur la côte est, des plaintes avaient été déposées
alléguant que des pratiques d’embauchage contrevenaient aux dispositions du Code.
L’intervention du personnel du Conseil a permis aux parties de parvenir à un
règlement, ce qui a eu pour effet de stabiliser l’effectif et de prévenir une interruption
possible des activités portuaires.

On trouvera un résumé d’autres décisions clés rendues par le Conseil à la fin du présent
rapport (voir les pages 26 à 32).

Par ses efforts de médiation, le Conseil parvient à régler des questions litigieuses en
matière de relations de travail, ce qui permet aux parties d’économiser beaucoup de temps
et d’argent, et ce, sans perturber les services offerts aux Canadiens dans des secteurs comme
ceux du transport aérien et du transport ferroviaire ou en détériorer la qualité.

Dans les statistiques sur le rendement qui suivent, le Conseil fournit des renseignements
détaillés sur le volume de travail, la rapidité avec laquelle il a traité les dossiers et la qualité
du travail exécuté. La présentation des renseignements sur le rendement reprend en général
celle des exercices antérieurs.

Renseignements statistiques

Figure 1 - Charge de travail

Total - Accréditations, plaintes et autres1

1999-2000

95/96 96/97 97/98 98/99 Total3 CCRI
seulement4

CIRB
nouvelles5

En main
Reçues/rouvertes
Total des dossiers
Agréées
Rejetées
Retirées/réglées
Total des affaires
tranchées
En instance

431
835

1266
347
169
297
813

453

453
666

1119
221
192
267
680

439

439
658

1097
228
155
243
626

471

471
806

1277
193
136
276
605

672

677 
848 

1525 
282 
207 
372 
8612

664 

581 
848 

1429 
266 
190 
343 
7992

630 

263
847

1110
219
120
253
592

518
1 Représente le nombre de questions soumises (en fonction des articles du Code canadien du travail), et non
pas nécessairement le nombre d’affaires.
2 Les statistiques sur le rendement relatives à 6 affaires du CCRT et à 3 affaires du CCRI ne sont pas incluses
car les questions n’ont pas toutes été réglées.
3 Représente toutes les affaires dont sont actuellement saisis les membres de l’ancien CCRT et les membres
du CCRI.
4 Comprend uniquement les affaires dont le CCRI est saisi ou dont il a hérité de l’ancien CCRT.
5 Comprend uniquement les affaires reçues par le CCRI depuis sa création le 1er janvier 1999.
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Le nombre total de dossiers, dans la Figure 1, représente l’une des plus lourdes charges
de travail jamais enregistrée. En raison d’une augmentation de 20 % de sa charge de travail,
le Conseil a de plus en plus de difficulté à atteindre les niveaux de rendement de sa première
année d’activités.

Malgré l’augmentation de la charge de travail, le Conseil est déterminé à gérer toutes les
affaires de manière énergique et à réduire encore davantage le nombre et l’âge des dossiers
actifs. À cette fin, le Conseil s’efforce de continuer d’améliorer ses pratiques et procédures
de gestion des affaires et d’affecter davantage de ressources aux activités de gestion de
l’information.

Temps de traitement

Le «temps de traitement» est le temps nécessaire pour mener un dossier à bonne fin —
le temps consacré à l’enquête, à la médiation, à l’audience, s’il y a lieu, et à la décision. Le
temps de traitement est calculé de façon à rendre compte du rendement du CCRI relativement
à ses propres dossiers et aux dossiers hérités de l’ancien Conseil.

Figure 2 - Temps de traitement (nombre moyen de jours entre la réception et la décision)

1999-2000 Différence2

Moyenne
sur 4 ans1

Toutes
les

affaires3

CCRI
seulement4

CCRI
nouvelles5

CCRI
seulement4

CCRI
nouvelles
5

Toutes les
affaires
   vec audience
   sans audience

434
144

403
176

344
167

149
114

-90
23+

-285
  -30

Accréditation
   avec audience
   sans audience

433
111

422
122

326
120

176
105

-107
    9+

-257
   -6

Plaintes de
pratique
déloyale de
travail
   avec audience
   sans audience

371
185

386
238

321
228

162
140

-50
43+

-209
  -45

1 La moyenne sur quatre ans est calculée au moyen des données sur le rendement des exercices 1995-1996 à 1998-1999.
2 La différence est calculée d'après la moyenne sur quatre ans et le rendement du CCRI.
3 Représente toutes les affaires dont sont actuellement saisis les membres de l’ancien CCRT et les membres du CCRI.
4 Comprend uniquement les affaires dont le CCRI est saisi ou dont il a hérité de l’ancien CCRT.
5 Comprend uniquement les affaires reçues par le CCRI depuis sa création le 1er janvier 1999.

Il ressort de la Figure 2 qui précède qu'il a fallu 344 jours en moyenne au CCRI pour
régler toutes les affaires qui ont été entendues. Cela représente une diminution de 3 mois par
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rapport à la moyenne des quatre dernières années du CCRT. Près de la moitié de ces affaires
(62) reçues par le CCRT avant le 1er janvier 1999 ont été confiées au CCRI. Il a fallu 149
jours en moyenne pour régler les affaires reçues par le CCRI après cette date, de leur
réception jusqu’à la décision.

En ce qui concerne les affaires réglées sans audience, les données indiquent que le CCRI
a traité moins rapidement certaines affaires dont il a hérité de l’ancien CCRT. Cependant,
les données confirment que le CCRI a réduit d’un mois le temps de traitement moyen des
nouveaux dossiers qu’il a reçus depuis sa création en 1999 comparativement aux quatre
années précédentes. Vingt-deux (22) pour cent des affaires réglées sans audience ont été
reçues avant le 1er janvier 1999.

Le temps de traitement des demandes d’accréditation réglées sans audience est identique
à celui des quatre années précédentes, alors qu'il s'est beaucoup amélioré dans le cas des
demandes réglées avec la tenue d’une audience, soit de 3,5 mois pour toutes les affaires et
de 8 mois pour les affaires reçues après le 1er janvier 1999.

En ce qui concerne les plaintes de pratique déloyale de travail, le temps de traitement a
été réduit de 1,6 mois pour toutes les plaintes réglées après la tenue d’une audience et de près
de 7 mois pour les plaintes réglées après la tenue d’une audience reçues depuis le 1er janvier
1999. Il y a eu une diminution de 1,4 mois du temps de traitement de toutes les plaintes
réglées sans audience, et une diminution d’un mois et demi du temps moyen de traitement
de toutes les plaintes reçues depuis le 1er janvier 1999.

Le règlement rapide et effectif de toutes les plaintes et demandes dont il est saisi demeure
un objectif clé du CCRI en matière de rendement.

Rendement dans les bureaux régionaux — Enquêtes et médiation

Les bureaux régionaux mènent des enquêtes au sujet des demandes visant à établir et à
modifier les droits de négociation et font de la médiation dans le cas de plaintes de pratique
déloyale de travail. La capacité des régions de régler des plaintes est d’importance
considérable pour les parties en cause et élimine la nécessité pour le Conseil d'intervenir et
de tenir de longues audiences coûteuses. (Les frais d'audience du CCRI lui-même se situent
à environ 2 300 $ par jour, en excluant les salaires; ils sont encore plus élevés dans le cas des
parties.)

Les taux de règlement des plaintes sont demeurés assez constants par rapport aux années
précédentes, quoiqu’il y ait eu une légère diminution (2,3 %) du nombre de plaintes réglées
reçues après le 1er janvier, comme il est indiqué dans la Figure 3 ci-après.
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Figure 3 — Règlement des plaintes en 1999-2000

Rendement régional Objectif Réalisation

Total1 CCRI         
seulement2

CCRI
nouvelles3

Retrait/Taux de règlement - plaintes 50 % 65,6 65,8 68,1 %

1 Représente toutes les affaires dont sont actuellement saisis les membres de l’ancien CCRT et les membres
du CCRI.
2Comprend uniquement les affaires dont le CCRI est saisi ou dont il a hérité de l’ancien CCRT.
3Comprend uniquement les affaires reçues par le CCRI depuis sa création le 1er janvier 1999.

Processus décisionnel

Le rendement du Conseil est également mesuré par le temps que ce dernier prend pour
trancher les affaires dont il est saisi. Un banc (composé du président ou d’un vice-président
dans le cas d’un banc constitué d’un seul membre, ou du président ou d’un vice-président et
de deux membres dans le cas d’un banc complet) peut régler les affaires à partir de la preuve
écrite et documentaire (documentation versée au dossier, rapports d’enquête, observations
écrites) ou il peut différer sa décision jusqu’à ce qu’il ait recueilli d’autres éléments de
preuve et renseignements à l'occasion d’une audience publique. Les statistiques sur le temps
de règlement sont données pour les deux types de processus décisionnel à la Figure 4. [Le
Conseil mesure le temps de règlement des affaires tranchées avec audience à compter de la
date à laquelle le Conseil prend sa décision en délibéré (qui coïncide habituellement avec la
date de la dernière journée d’audience) jusqu’à la date à laquelle la décision est
communiquée aux parties. Lorsque les affaires sont tranchées sans audience publique, le
délai est calculé à compter de la date à laquelle l’affaire est réputée être «prête» à être
examinée par le Conseil jusqu’à la date à laquelle la décision définitive est rendue.] Les
temps de règlement des demandes d’accréditation, des plaintes et de tous les autres nouvelles
affaires reçues par le CCRI depuis le 1er janvier 1999 continuent d’être les meilleurs temps
jamais enregistrés.
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Figure 4 - Processus décisionnel (nombre moyen de jours à compter du dernier jour
d’audience ou de la date à laquelle l’affaire est prête à être examinée par le Conseil jusqu’à
la date de la décision)

1999-2000 Différence2

Moyenne
su 4 ans1

Toutes
les

affaires3

CCRI
seulement4

CCRI
nouvelles5

CCRI
seulement4

CIRB
nouvelles5

Toutes les affaires
   avec audience
   sans audience

181
 43

161
 50

135
  44

65
23

-46
 1+

-116
  -20

Accréditation
   avec audience
   sans audience

156
  31

238
  20

208
 17

1136

14
52+
-14

-43
-17

Plaintes de
pratique déloyale
de travail
   avec audience
   sans audience

146
  61

111
  79

86
70

62
32

-60
  9+

-84
-29

1 La moyenne sur quatre ans est calculée au moyen des données sur le rendement pour les exercices 1995-1996 à 1998-1999.
2 La différence est calculée d’après la moyenne sur quatre ans et le rendement du CCRI.
3 Représente toutes les affaires dont sont actuellement saisis les membres de l’ancien CCRT et les membres du CCRI.
4 Comprend uniquement les affaires dont le CCRI est saisi ou dont il a hérité de l’ancien CCRT.
5 Comprend uniquement les affaires reçues par le CCRI depuis sa création le 1er janvier 1999.
6Dans 3 des 5 affaires comprises dans ces données, le dernier jour d’audience n’est pas le jour où le Conseil a pris sa décision en
délibéré.

Autres défis

Le Conseil canadien des relations industrielles doit maintenant relever les défis suivants.

Une augmentation de 20 % de sa charge de travail en 1999-2000 met à rude épreuve ses
ressources dans tous les secteurs: enquêtes, médiation, processus décisionnel, prise de
décision et prestation des services.

L’environnement informatique et de gestion de l’information du Conseil n’a guère
changé en presque 10 ans, et les lacunes à cet égard empêchent maintenant le Conseil de tirer
pleinement profit d’un cadre législatif conçu pour le rendre plus efficace et lui permettre
d’agir avec plus de célérité. L’accessibilité de ces services, plus particulièrement dans les
régions éloignées et les bureaux régionaux, ne répond pas aux attentes exprimées dans le
Code et dans le plan stratégique du Conseil.

La clientèle s’est prononcée en faveur d’un recours accru à la médiation et aux agents des
relations du travail du Conseil. Ces exigences et attentes, conjuguées à l’augmentation du
volume d’affaires, mettent les ressources à rude épreuve et risquent de limiter la capacité du
Conseil de fournir rapidement les services dont a besoin la communauté des relations du
travail.
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Nous avons mis en place une série de mesures pour relever tous ces défis. Le CCRI a
préparé une analyse de rentabilisation aux fins des investissements au titre de la technologie
de l’information et de la gestion de l’information. Il a également entrepris des démarches
pour accroître le nombre d’agents des relations du travail dans les régions afin de répondre
à ces défis dans la mesure du possible.

Certains éléments de l’environnement du Conseil sont indépendants de sa volonté. Le
Conseil répond aux demandes et aux exigences de la communauté des relations du travail.
Sa clientèle détermine le volume, la complexité et l’urgence des affaires qui lui sont
soumises. Même s'il s’efforce d’obtenir le règlement volontaire de toutes les affaires, il doit
encore dans certains cas prendre une décision en délibéré et exercer son plein pouvoir
décisionnel. Par conséquent, la nature des affaires à une incidence sur le temps et les
ressources financières nécessaires pour mener celles-ci à terme.

D. Présentation des renseignements financiers

Nota: Le sommaire des données financières présenté pour l'unique secteur d'activité du Conseil, le
processus décisionnel, comprend trois chiffres. Ces chiffres visent à montrer ce qui suit:
! ce qu'était le plan au début de l'exercice (Dépenses prévues);
! les dépenses additionnelles que le Parlement a jugé bon d'approuver afin de refléter les priorités

changeantes et les faits imprévus (Autorisations totales);
! ce qui a été effectivement dépensé (Dépenses réelles 1999-2000).

Le Conseil s'est vu octroyer, au titre des autorisations totales, 2 154 381 $ de plus que le
montant des dépenses prévues à l'origine. Les autorisations additionnelles visaient à payer
les augmentations de salaire des employés, y compris les avantages sociaux, les coûts
supplémentaires de la transition du CCRT au CCRI, et l'amélioration du système de gestion
de l’information du CCRI. Les dépenses réelles représentaient 96 % des autorisations totales
pour l’exercice. Les détails sont présentés à la Partie IV.

Conseil canadien des relations industrielles

Dépenses prévues

Autorisations totales

Dépenses réelles 1999-2000

 8 658 000 $

10 812 381 $

10 360 345 $
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Partie III:  Groupement des rapports

A. Politiques spéciales sur les voyages

La politique du CCRI sur les voyages reprend la directive du Conseil du Trésor en la
matière et s’applique à tout le personnel du CCRI de même qu’aux membres du Conseil qui
sont nommés par le gouverneur en conseil. Dans ce dernier cas, le Conseil applique
habituellement la Directive sur les autorisations spéciales de voyager (qui fait partie de la
Directive sur les voyages d’affaires du Conseil du Trésor), assortie des restrictions sur les
repas et le logement. Il est possible d’obtenir sur demande une copie du texte intégral de la
politique sur les voyages du CCRI.
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Partie IV:  Rendement financier

A. Aperçu du rendement financier

Le Conseil s'est vu octroyer, au titre des autorisations totales, 2 154 381 $ de plus que le
montant des dépenses prévues à l'origine. Les autorisations additionnelles visaient à payer
ce qui suit:

! les augmentations de salaire des employés en raison des négociations collectives:
320 302 $;

! les avantages sociaux rattachés aux coûts additionnels susmentionnés: 172 000 $;
! l’utilisation autorisée des produits de l’aliénation des biens excédentaires de l’État:

2 927 $;
! les coûts additionnels de la transition du CCRT au CCRI: 1 350 000 $;
! un montant reporté des exercices précédents et utilisé pour réduire la taille des locaux à

l’administration centrale du Conseil et procéder à leur rénovation: 309 152 $.

Les dépenses réelles représentaient 96 % des montants autorisés. Les coûts de transition
ont été engagés en 1998-1999 et en 1999-2000. Nous prévoyons engager d’autres coûts
minimes de transition en 2000-2001.

B. Tableaux financiers

Les tableaux qui suivent s’appliquent au Conseil:

Tableau 1 - Crédits approuvés
Tableau 2 - Dépenses prévues contre dépenses réelles
Tableau 3 - Comparaison historique des dépenses prévues du Conseil contre les dépenses
réelles
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Tableau financier 1

Crédits approuvés

Besoins financiers par autorisation (en milliers de dollars)

Crédit 1999-2000

Dépenses
prévues

Autorisations
totales

Dépenses
réelles

Relations de travail fructueuses

25 Dépenses du Programme 7 535,0 9 517,5 9 065,3

(L) Contributions aux régimes
d’avantages sociaux des employés 1 123,0 1 295,0 1 295,0

Total 8 658,0 10 812,5 10 360,5

Tableau financier 2

Dépenses prévues contre dépenses réelles (en milliers de dollars)

1999-2000

Secteur d’activité: processus décisionnel Dépenses
prévues

Autorisations
totales

Dépenses
réelles

ETP 97 86

Fonctionnement 8 658,0 10 812,5 10 360,3

   Coût des services offerts par d’autres
   ministères 2 572,0 2 572,0 2 572,0

Coût net du Conseil 11 230,0 13 384,0 12 932,0
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Tableau financier 3

Comparaison historique des dépenses prévues du Conseil contre les dépenses réelles (en
milliers de dollars)

1999-2000

Dépenses
réelles

1997-1998

Dépenses
réelles

1998-1999
Dépenses
prévues

Autorisations
totales

Dépenses
réelles

Relations de travail
fructueuses 8 596,0 9 606,0 8 658,0 10 812,5 10 360,3

Les autorisations totales comprennent les autorisations prévues dans le budget principal et
dans le budget supplémentaire.
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Partie V:  Aperçu du ministère

A.  Mandat, mission et valeurs

La Loi constitutionnelle de 1867 confère aux provinces la compétence à l’égard de «la
propriété et des droits civils», ce qui signifie que la négociation des conventions collectives
renfermant les conditions d’emploi des employés est réglementée, en règle générale, par les
provinces. Toutefois, la Loi constitutionnelle accorde une compétence exclusive sur certains
secteurs de l’économie au Parlement, qui a jugé bon d’adopter des lois régissant les questions
d’emploi dans les secteurs qui lui sont constitutionnellement réservés. Ces lois sont
contenues dans le Code canadien du travail, qui est divisé en trois parties:

Partie I- Relations du travail
Partie II- Sécurité et santé au travail
Partie III- Normes du travail

La Partie I du Code énonce les conditions que doivent remplir les syndicats pour
acquérir le droit légal de représenter des employés aux fins de la négociation de conventions
collectives avec leur employeur. Elle décrit en outre le processus qui régit le déroulement des
négociations collectives et prévoit des redressements pour contrer les infractions commises
par toute partie assujettie aux dispositions du Code.

La Partie I du Code canadien du travail était demeurée pratiquement inchangée depuis
1972. Toutefois, le projet de loi C-19, la Loi modifiant le Code canadien du travail (partie I),
L.C. 1998, ch. 26, entré en vigueur le 1er janvier 1999, a apporté des changements importants
au Code dans le but de le moderniser et d’améliorer le processus de négociation collective
dans les secteurs d’activité réglementés par le gouvernement fédéral. La Loi a remplacé le
Conseil canadien des relations du travail par le Conseil canadien des relations industrielles
à titre de tribunal quasi judiciaire, indépendant et représentatif, responsable de
l’interprétation et de l’application de la Partie I, Relations du travail, et de certaines
dispositions de la Partie II, Sécurité et santé au travail, du Code canadien du travail.

Le Conseil canadien des relations industrielles a pour mandat de
favoriser l’établissement et le maintien de relations de travail fructueuses
dans toute entreprise relevant de la compétence du Parlement du Canada.
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À l’appui de son mandat, le Conseil a défini la vision et les valeurs suivantes.

! des décisions sur les demandes et les plaintes rendues de façon juste, rapide et
économique

! le règlement des différends en relations du travail à l’aide des mécanismes
appropriés de règlement de conflit

! un milieu des relations du travail engagé et bien informé

! un Règlement et des pratiques efficaces élaborés en consultation avec les clients

Dans la réalisation de son mandat et l’exercice de ses pouvoirs, le Conseil veut être progressif
et innovateur, efficient et efficace, de même que responsable. Le milieu de travail au Conseil
favorise l’apprentissage et le perfectionnement, l’harmonie, le travail d’équipe, ainsi que le
respect.

Le rôle du Conseil consiste à exercer ses pouvoirs conformément au Préambule du
Code, où il est dit que le Parlement estime «… que l’établissement de bonnes relations du
travail sert l’intérêt véritable du Canada en assurant à tous une juste part des fruits du
progrès…». À cette fin, le Conseil cherche à répondre aux besoins du milieu des relations
du travail d’un bout à l’autre du Canada dans tous les aspects de l’exécution de son
programme.

B.  Organisation du ministère

Le Conseil est maintenant composé d’un président, de quatre vice-présidents à temps
plein, de six membres à temps plein et de six membres à temps partiel (six représentant les
employés et six représentant les employeurs). La nomination des membres à temps partiel
s’est faite le 29 mai 2000, soit après la période à l’étude. Tous sont nommés par le
gouverneur en conseil: le président et les vice-présidents, pour un mandat maximal de
cinq ans, les membres, pour un mandat maximal de trois ans.

Le président est le premier dirigeant du Conseil dont il assure la direction et contrôle
les activités, notamment en ce qui a trait à:

! l’attribution et la réattribution aux bancs des affaires dont le Conseil est saisi;
! la composition des bancs et la désignation des vice-présidents chargés de les

présider;
! la détermination des dates, heures et lieux des audiences;
! la conduite des travaux du Conseil;
! la gestion des affaires internes du Conseil;
! les fonctions du personnel du Conseil.
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L’administration centrale du Conseil se trouve dans la région de la capitale nationale.
L’appui au Conseil est assuré par le directeur exécutif et l’avocat général, qui rendent compte
tous deux directement au président. Le directeur exécutif est responsable des opérations
régionales, de la gestion des affaires, de la gestion de l’information et de la technologie de
l’information, des services financiers et administratifs ainsi que des ressources humaines. La
Direction des services juridiques fournit l’aide juridique demandée par le Conseil et agit à
titre de conseiller juridique du Conseil dans la plupart des révisions judiciaires.

Le Conseil a également cinq bureaux régionaux situés à Dartmouth, Montréal, Ottawa,
Toronto et Vancouver, avec un bureau satellite à Winnipeg. Ces bureaux sont dotésde
professionnels des relations du travail et d’équipes chargées de la gestion des affaires.
Chaque bureau régional est dirigé par un directeur régional qui relève du directeur exécutif
à Ottawa.

Description du secteur d’activité

Le Conseil a un seul secteur d’activité — l’administration du Code canadien du travail.
Ce secteur d’activité regroupe trois secteurs de services principaux: les services décisionnels,
les services de médiation et les services d’information/de communication.

Lorsque les différends entre les agents négociateurs et les employeurs ne peuvent être
réglés par les agents des relations du travail (ART) dans les bureaux régionaux, ces
différends sont renvoyés au Conseil aux fins de décision. Le Conseil tranche une grande
majorité des affaires sur la foi des observations écrites des parties et des rapports d’enquête
détaillés préparés par les bureaux régionaux. Les autres affaires sont tranchées après la tenue
d’audiences publiques au cours desquelles les parties produisent des éléments de preuve et
présentent des arguments à l’appui de leurs positions respectives. Toutes les décisions du
Conseil sont rendues par écrit et les motifs de décision sont communiqués aux parties. Par
la suite, les motifs de décision sont publiés dans les deux langues officielles pour le bénéfice
du milieu des relations du travail en général.

Les services de médiation sont fournis par les bureaux régionaux en vue de régler les
questions de relations du travail de façon rapide et efficace. Les agents des relations du
travail et le personnel chargé de la gestion des affaires dans les bureaux régionaux du Conseil
sont chargés de traiter les demandes, les plaintes et les renvois présentés par les clients du
Conseil et de faire enquête à leur sujet. Les ART organisent des discussions informelles et
des séances de médiation avec les parties afin de régler les questions litigieuses. Le fait de
régler les plaintes et les différends au niveau régional élimine la nécessité de tenir des
audiences publiques coûteuses, accélère le processus décisionnel et, dans certains cas, peut
éviter l’interruption illégale de services importants. Les solutions qui sont trouvées sans
l’intervention d’un tiers favorisent davantage l’harmonie au travail.

Les services d’information et de communications sont assurés de façon continue par
le Conseil, la direction et le personnel, qui jouent un rôle actif au sein du milieu des relations
du travail, à l’occasion de consultations de la clientèle et de présentations par les membres
et le personnel du Conseil, et qui répondent à des demandes de renseignements particulières.
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La publication et la distribution des Motifs de décision, des bulletins et des circulaires
fournissent aussi de l’information au sujet de la jurisprudence du Conseil et de ses activités.
De plus, le CCRI fournit de l’information sur son site Web et élabore présentement son
nouveau Règlement et ses nouveaux avis de pratique après avoir procédé à une vaste série
de consultations auprès de sa clientèle à la grandeur du Canada.

Organigramme
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Partie VI:  Autres renseignements

A.  Liste des personnes ressources

Appels sans frais: 1-800-575-9696
ATS: 1-800-855-0511
Site Web: www.cirb-ccri.gc.ca
Courrier électronique: cirbccri@istar.ca

ADMINISTRATION CENTRALE RÉGION DE L’ONTARIO
Édifice C.D. Howe 1, rue Front ouest
240, rue Sparks 5e étage est
4e étage, tour ouest Pièce 5300
Ottawa (Ont.) K1A 0X8 Toronto (Ont.)  M5J 2X7

Directeur exécutif: Akivah Starkman Directeur: Peter Suchanek

Téléphone: (613) 947-5429 Téléphone: (416) 973-3783
Télécopieur: (613) 947-5407 Télécopieur: (416) 973-6543

Avocate principale: Holly Harris RÉGION DE L’OUEST
57, rue Hastings ouest

Téléphone: (613) 947-5458 Pièce 410
Télécopieur: (613) 947-5460 Vancouver (C.-B.) V6V 1A1

RÉGION DE LA CAPITALE NATIONALE Directeur: Tom Panelli

Directeur: Pierre Sioui-Thivierge Téléphone: (604) 666-8220
Télécopieur: (604) 666-6071

Téléphone: (613) 947-5440
Télécopieur: (613) 995-9493 Carlton Square

155, rue Carlton
RÉGION DE L’ATLANTIQUE Pièce 300
Queen Square Winnipeg (Man.) R3C 3H8
45, prom. Alderney
Pièce 600 Agent principal des relations du
Dartmouth (N.-É.) B2Y 2N6 travail: John Taggart

Directeur: John Vines Téléphone: (204) 983-3147
Télécopieur: (204) 983-3170

Téléphone: (902) 426-9785
Télécopieur: (902) 426-7397



Conseil canadien des relations industriellesPage. -26-

Code canadien du travail (Partie I - Relations du travail) L.R.C.
1985, ch. L-2
Code canadien du travail (Partie II - Sécurité et santé au travail)
L.R.C. 1985, ch. L-2
Règlement du Conseil canadien des relations du travail, 1992,
DOS/91-622

RÉGION DU QUÉBEC
Place de la Cathédrale
600, boul. de Maisonneuve ouest
Pièce 700 - 7e étage
Montréal (Qc) H3A 3J2

Directeur intérimaire: Jean Gosselin

Téléphone: (514) 283-9171
Télécopieur: (514) 283-3590

B. Lois appliquées et règlements connexes

C. Rapports prévus par la loi et autres rapports ministériels

Rapport annuel du Conseil canadien des relations industrielles

D. AUTRES RENSEIGNEMENTS

Résumé des décisions clés du CCRI

Cette partie porte sur les décisions clés rendues par le Conseil canadien des relations
industrielles entre le 1er janvier 1999 et le 31 mars 2000.

Red Bank First Nation, [1999] CCRI no 5

Le Conseil devait déterminer si un règlement administratif pris par le Conseil de bande sous
l’autorité de la Loi sur les Indiens régissant la relation entre le Conseil de bande et ses
employés empêchait l’application du Code canadien du travail. Compte tenu de la primauté
d'une loi du Parlement sur un règlement ou un règlement administratif, et compte tenu de
l'objet du Code, le Conseil a dit non. La demande présentée par le Conseil de bande en vue
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de faire réexaminer la décision du Conseil d'accréditer l'AFPC à titre d'agent négociateur des
employés du Conseil de bande a donc été rejetée.

British Columbia Terminal Elevator Operators’ Association, [1999] CCRI no 6

Les employeurs ont demandé au Conseil de rendre une ordonnance fondée sur le
paragraphe 87.7(3) afin de maintenir les services aux navires céréaliers lorsque les
manutentionnaires des grains ont refusé de franchir les lignes de piquetage dressées par les
membres de l'AFPC en grève (peseurs des grains). Étant donné que les grévistes et leur
employeur ne sont pas régis par le Code canadien du travail, le Conseil n'a pas compétence
aux termes de l'article 87.7 pour rendre les ordonnances demandées. Il conclut également que
le refus des manutentionnaires des grains de franchir les lignes de piquetage constitue une
grève illégale, en dépit de la disposition dans la convention collective des parties qui autorise
les employés à refuser de franchir les lignes de piquetage à leur lieu de travail. Le Conseil
affirme que les parties ne peuvent se soustraire à l'obligation prévue par la loi de ne pas faire
la grève pendant la durée d'une convention collective et que l'effet d'une disposition d'une
convention collective qui autorise les employés à respecter une ligne de piquetage doit se
limiter à une entente au sujet des droits et des responsabilités des parties dans le cadre du
processus de règlement des griefs et d'arbitrage.

CFRN-TV (une division de BBS Incorporated) et autres, [1999] CCRI no 7

Le Conseil conclut que tous les critères pour obtenir une déclaration d'employeur unique ont
été satisfaits et que l’objectif lié aux relations du travail justifie l'exercice de son pouvoir
discrétionnaire aux termes de l'article 35. Bien que l'employeur n’ait pas eu l’intention de
miner les droits négociés ou les droits de négociation, le fait pour l’employeur d’utiliser sa
structure d'entreprise pour atteindre ses objectifs commerciaux a eu cet effet. Ayant conclu
qu'une déclaration d'employeur unique favoriserait des relations de travail stables et
harmonieuses, le Conseil a décidé d'exercer son pouvoir discrétionnaire et de faire la
déclaration demandée.

Direction de l’Aéroport du Grand Moncton Inc., [1999] CCRI no 12

Le syndicat a soutenu que le Conseil n’avait pas compétence pour trancher la question des
services essentiels puisque l’avis de négocier avait été remis avant l’adoption de la version
modifiée du Code de travail du Canada, Partie I, et que le renvoi de la Ministre était ultra
vires, car il allait à l’encontre de l’objet et de l’esprit de la loi. Enfin, la question a été
soumise au Conseil dans le cadre d’un renvoi ministériel aux termes du paragraphe 87.4(5)
en vertu duquel le Conseil a compétence pour trancher les questions renvoyées par la
Ministre et pour interpréter la loi d’une façon qui est conforme à son objet, tout en tenant
compte des besoins des parties. Par conséquent, le Conseil avait compétence pour statuer sur
la présente affaire.
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La ville de The Pas, [1999] CCRI no 14

À la suite de la cession par Transports Canada à la municipalité de l’administration, de
l'exploitation et de l'entretien de l'aéroport de la ville de The Pas, le Conseil conclut qu'il a
la compétence constitutionnelle voulue pour statuer sur la demande d'accréditation présentée
par le syndicat en vue de représenter les opérateurs de matériel aéroportuaire à l'aéroport. Le
Conseil conclut que les fonctions principales des employés, soit l’entretien, étaient vitales
et essentielles à l'exploitation sécuritaire et efficace de l'aéroport, une entreprise fédérale
principale. Le Conseil conclut également que l'exploitation de l'aéroport était dissociable du
reste des activités générales de la municipalité.

CITY-TV, CHUM City Productions Limited, MuchMusic Network et BRAVO!, Division de
CHUM Limited, [1999] CCRI no 22

Le Syndicat des communications, de l’énergie et du papier a présenté, en vertu de
l’article 18, une demande de révision de son certificat de négociation visant une unité
d’employés affectés aux activités de télédiffusion de CHUM, afin de modifier la désignation
de l’employeur et d’y inclure les employés de CityInteractive, une division de CHUM Ltd.
CityInteractive s’occupe de conception et de production de matériel de commercialisation
interactif et fournit des services interactifs. CHUM soutient que les activités de
CityInteractive ne relèvent pas de la compétence fédérale. Le Conseil conclut qu’il a
compétence sur les relations de travail de CityInteractive parce que cette dernière fait partie
intégrante de l’entreprise principale de CHUM.

Aéroports de Montréal, [1999] CCRI no 23

Le Conseil devait déterminer les services essentiels à maintenir advenant une grève des
pompiers aux Aéroports de Montréal. Ce faisant, le Conseil s'est penché sur les trois
questions suivantes. (1) Qui est le public visé par l'article 87.4? (2) Que signifie la sécurité
et la santé de ce public? (3) De quelle façon le Conseil doit-il désigner les activités en vue
de prévenir des risques imminents et graves pour la sécurité ou la santé du public en cas
d'arrêt de travail? Le Conseil conclut que les services normalement assurés par l'effectif
complet des six membres de l'unité doivent être maintenus en tout temps en cas de grève.

Clive Winston Henderson, [1999] CCRI no 29

L'inscription du plaignant sur la liste d'ancienneté a été modifiée à la baisse à la suite du
règlement de griefs déposés par d'autres employés, qui l'ont devancé sur cette même liste. Le
plaignant a été avisé de ce changement seulement après que celui-ci eut été approuvé; le
syndicat lui a ensuite refusé l'autorisation de recourir à l'arbitrage. Le refus subséquent de
l'agent négociateur de déposer un grief au nom du plaignant a été jugé discriminatoire et
arbitraire, et constituait donc un manquement au devoir de représentation juste.
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George Cairns et autres, [1999] CCRI no 35

La Fraternité internationale des ingénieurs de locomotives (FIL) a été accréditée à l’égard
d’une unité comprenant les «mécaniciens d'exploitation», dont les fonctions devaient
comprendre celles des mécaniciens de locomotives (représentés auparavant par la FIL) et
celles des chefs de train (représentés auparavant par les Travailleurs unis des transports
(TUT)). La FIL n'a pas fait concorder les intérêts légitimes de tous ses membres lorsqu'elle
a négocié une entente avec VIA. La conduite du syndicat équivaut à une absence de
représentation et constitue un manquement au devoir de représentation juste. Le Conseil
ordonne que VIA et la FIL négocient à nouveau l'entente concernant trois questions précises
et que la FIL tienne un processus consultatif afin de déterminer les intérêts et les besoins des
chefs de train et recrute un spécialiste pour les aider dans ce processus.

BCT.Telus et autres, [1999] CCRI no 36

La Fraternité internationale des ouvriers en électricité (FIOE) a soulevé une objection
préliminaire concernant la compétence du Conseil pour instruire une demande de déclaration
d'employeur unique, pour le motif que le Conseil n'a pas l'indépendance judiciaire voulue.
Le Conseil rejette l'objection. Quoique le Président puisse assigner et réassigner des dossiers
et déterminer la composition des bancs, il doit observer les principes d'équité. Quoi qu'il en
soit, l'exercice de ce pouvoir par le Président ne constitue pas de l’ingérence de la part de
l'organe exécutif ou législatif du gouvernement. Finalement, la dissolution du CCRT à la
suite de modifications législatives a été effectuée pour des raisons légitimes et cela ne crée
pas de perception de manque d'indépendance.

PLH Aviation Services Inc. et autres, [1999] CCRI no 37

Cette demande de déclaration d'employeur unique mettait en cause des compagnies aériennes
de premier plan qui ont mis leurs ressources en commun en vue d'assurer les services de
ravitaillement en combustible à l'aéroport de Vancouver. Air Canada et les Lignes aériennes
Canadien International Ltée, par le truchement du nouveau Vancouver Fuel Committee
(VFC), ont conclu avec PLH Aviation Services Inc. un contrat d'exploitation pour fournir les
services d'approvisionnement à l'aéroport. Le syndicat, qui détenait des droits de négociation
à l’égard des employés de PLH, a demandé au Conseil de rendre une déclaration d’employeur
unique en vertu de l’article 35. Le Conseil fait droit à la demande en raison principalement
du contrôle que les compagnies aériennes ont exercé, par l'entremise de VFC, sur la relation
de négociation collective entre PLH et le syndicat.

Air Canada et autres, [1999] CCRI no 44

Le Conseil refuse d'exercer son pouvoir discrétionnaire et de déclarer qu’Air Canada et ses
transporteurs partenaires constituent un employeur unique. Il a refusé de faire une telle
déclaration dans une décision antérieure pour le motif qu'il n'existait aucune preuve que les
droits de négociation étaient minés dans les faits ou qu'ils étaient susceptibles de l'être. Le
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Conseil doit respecter la structure de négociation dont les parties se sont dotées et que le
Conseil a approuvée comme des unités habiles à négocier.

Transx Ltd., [1999] CCRI no 46

En dépit des demandes répétées du syndicat et de l'intervention du Conseil, l'employeur a
refusé de mettre à exécution l’ordonnance de réintégration et d'indemnisation des employés
qu'il avait congédiés pour activités syndicales. En outre, il a fait surveiller des organisateurs
syndicaux et a congédié un groupe d'employés une deuxième fois sous de faux prétextes. Le
Conseil juge que les gestes posés par l’employeur constituent des violations graves du Code,
qui avaient pour but d’intimider les employés. Par conséquent, un scrutin de représentation
ne refléterait probablement pas les désirs des employés. Afin de réparer les torts causés aux
employés, dont la liberté de choix a été brimée, le syndicat a été accrédité automatiquement.

Rogers Cablesystems Limited, [2000] CCRI no 51

Le syndicat tentait d’obtenir la fusion de deux unités de négociation distinctes aux termes de
l’article 18.1. La proposition du Syndicat des travailleurs en télécommunications visant à
fusionner les deux unités avait constamment été rejetée par l’employeur à la table de
négociation. Le but avoué de la fusion était d’assujettir une unité à la disposition concernant
la compétence sur les tâches de l’autre unité, ce qui aurait permis au syndicat d’exercer un
plein contrôle sur les tâches exécutées dans les deux zones. La demande a été rejetée. Il n’y
avait pas eu de modifications importantes dans le secteur pouvant justifier que le Conseil
perturbe des relations de travail stables, et il n'existait pas de motifs contraignants pour
conclure que la structure de négociation n’était plus appropriée et nécessitait une
intervention.

Trentway-Wagar Inc., [2000] CCRI no 57

Le Syndicat uni du transport, section locale 1624, avait entamé des négociations collectives
avec Trentway-Wagar. L’employeur a congédié le président de la section locale le jour même
de sa réélection à ce poste. Le président n’a pu s’acquitter de ses fonctions syndicales,
particulièrement en ce qui concerne le renouvellement de la convention collective. Le
Conseil a conclu que le congédiement du président de la section locale risquait de nuire
grandement au processus de négociation collective; en outre, les employés pouvaient
raisonnablement craindre qu'en défendant leurs intérêts ils s'exposaient à des représailles de
la part de l’employeur. Le Conseil a rendu une ordonnance provisoire aux termes de
l’article 19.1 en vue de réintégrer l'intéressé.

Island Telecom Inc. et autre, [2000] CCRI no 59

Le Syndicat canadien des communications, de l’énergie et du papier, sections locales 401 et
902, voulait obtenir une déclaration selon laquelle Island Telecom Inc. et Island Tel
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Advanced Solutions Inc. (ITAS) constituent une entreprise unique pour l’application du
Code. ITAS est une filiale à propriété exclusive de Island Tel établie en 1996 pour fournir
l’accès à Internet à tous les clients de Island Tel. Le Conseil a conclu que les employés qui
accomplissaient le travail de l’unité de négociation du requérant chez Island Tel étaient
transférés chez ITAS ou embauchés par cette dernière pour exécuter le même travail dans un
milieu non syndiqué. Le Conseil a exercé le pouvoir discrétionnaire que lui confère
l’article 35 et a fait une déclaration d’employeur unique étant donné qu’il existe une preuve
convaincante que les droits de négociation du syndicat étaient minés ou le seraient
vraisemblablement.

ITAS a prétendu que le Conseil n’avait pas compétence pour statuer sur la demande étant
donné qu'elle n’exploite pas une entreprise fédérale. Le Conseil a déterminé que les activités
de ITAS vont au-delà des limites de la province. Le service de ITAS permet aux utilisateurs
d’Internet de communiquer, transmettre et recevoir de l’information dans le monde entier.
En outre, ITAS relève de la compétence fédérale parce qu’elle devait constituer une unité
fonctionnelle faisant partie intégrante de Island Tel et qu’elle est exploitée comme tel.

Westhore Terminals Ltd., [2000] CCRI no 61

Westshore Terminals Ltd. a allégué que l’International Longshore and Warehouse Union,
Ship and Dock Foremen, sections locales 514, 502 et 517, avait conseillé à ses membres de
refuser de se présenter au travail et d’exécuter leurs tâches aux installations de chargement
du charbon situées à Roberts Bank, Delta (C.-B.), ou les avait autrement incités à agir de la
sorte. D’après les éléments de preuve non contestés, les employés ont refusé de travailler
conjointement, de concert et de connivence pour appuyer un autre syndicat et ses membres.
Les parties ont reconnu de façon générale que, n’eussent été les dispositions des diverses
conventions collectives, la conduite des employés aurait été jugée illégale du fait qu’elle
contrevenait à l’article 89. Le Conseil a conclu que les dispositions particulières des
conventions collectives régissant les relations entre les parties ne changent pas la nature de
l’action concertée et illicite survenue le 30 décembre 1999, qui constituait une grève aux
termes des dispositions du Code.

Claude Duguay et autres, [2000] CCRI no 62

Le Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP) a présenté une demande d’ordonnance
provisoire afin de faire suspendre jusqu’à la décision définitive du Conseil l’obligation des
vérificateurs de choisir une option de prestation aux termes d’un régime de retraite et
d’assurances collectives AEL-AID. Le Conseil était d’avis que le SCFP n’avait pas démontré
par une preuve convaincante qu’il avait agi pour des motifs d’urgence, de mise en péril des
droits des parties ou de mise en péril des objectifs du Code. Le Conseil a conclu, compte tenu
de l’ensemble de la preuve produite par les parties, que l’objet du litige pourrait faire l’objet
de négociations entre le SCEFP et la SAQ; et c’est dans cette optique que le Conseil a statué
qu’il n’avait pas à intervenir dans le rapport de forces entre les parties à ce stade de la
procédure. La demande a donc été rejetée.
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Une demande d’ordonnance provisoire est une mesure exceptionnelle. En plus de s’appuyer
sur les objectifs du Code ayant trait à la paix industrielle et la bonne conduite des relations
de travail, encore faut-il que la question soit fondée sur une apparence de droit avant même
de considérer l’existence d’une question grave ou la prépondérance des inconvénients. La
décision du Conseil doit donc reposer sur des éléments relevant de sa compétence.
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Révision judiciaire

La présente partie porte sur les jugements prononcés entre le 1er janvier 1999 et le
31 mars 2000 par des tribunaux supérieurs relativement à des décisions du Conseil canadien
des relations industrielles.

McLean c. International Longshoremen’s and Warehousemen’s Union, Local 502, dossier
no A-247-98, 23 juin 1999 (C.A.F.)

En mars 1996, le Conseil a confirmé la plainte de Rodney McLean selon laquelle le ILW
avait violé le Code en raison de la façon discriminatoire dont il exploitait son bureau
d’embauchage. Dans sa décision, le Conseil avait réservé sa compétence pour trancher la
question du redressement approprié. Le Conseil a exercé sa compétence le 26 avril 1996 en
ordonnant au syndicat de modifier sa liste d’ancienneté. L'ordonnance ne prévoyait pas le
paiement de dommages-intérêts à M. McLean. La demande pour que le Conseil tienne une
autre audience afin de trancher la question des dommages-intérêts a été rejetée.

Le rejet a été maintenu par la Cour d'appel dans le cadre d’une révision judiciaire. La Cour
a conclu que le Conseil n’avait pas fait défaut «d’instruire la plainte» aux termes du Code et
que le décision montrait clairement qu'il avait tranché la question et avait décidé de ne pas
accorder de redressement d’ordre économique. Le Conseil n'avait aucune obligation
d'ordonner le paiement de dommages-intérêts à titre de redressement. La demande de tenir
une autre audience, la Cour a-t-elle déclaré, n’était rien de plus qu’une tentative tardive de
contester la décision rendue plus tôt.

Delisle c. Canada (Sous-procureur général), [1999] 2 R.C.S. 989

La Loi sur les relations de travail dans la fonction publique contient une disposition excluant
les membres de la GRC de son application. De même, le Code canadien du travail contient
une disposition qui exclut les fonctionnaires de l’application de la Partie I  du Code. Par voie
de conséquence, les membres de la GRC ne peuvent se prévaloir des avantages de ces
régimes législatifs de négociation collective.

Comme il est mentionné dans son 24e rapport annuel, le Conseil a rejeté en 1986 une
demande d’accréditation pour représenter les membres de la GRC. Le Conseil a jugé qu’il
n’avait pas compétence pour trancher la question et a fait observer qu’il existait un vide
réglementaire concernant la GRC.

Gaetan Delisle était président d’une association représentant les membres de l’aile
québécoise de la GRC. Il a déposé une requête en leur nom afin de faire déclarer ces deux
dispositions inopérantes pour le motif qu’elles entravaient la liberté d'association et la liberté
d'expression et brimaient les droits à l’égalité garantis par la Charte canadienne des droits
et libertés. La Cour supérieure du Québec et la Cour d’appel du Québec ont rejeté sa requête
et ont conclu que les dispositions étaient valides.
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Aux termes d'un pourvoi, la Cour suprême a confirmé les jugements des tribunaux inférieurs.
Elle n’a pas accepté l’argument selon lequel les dispositions empêchaient la GRC de créer
une association d’employés indépendante et encourageaient le recours à des pratiques de
travail déloyales. La Cour a conclu que la liberté d’association ne nécessitait pas l’application
d’un régime législatif particulier de négociation collective et la représentation par un
syndicat. En fait, les protections existaient de façon indépendante en vertu de la Charte. Si
la GRC employait des pratiques de travail déloyales, celles-ci pourraient être contestées
directement en vertu de la Charte en faisant valoir qu’il s’agit d'interventions
gouvernementales invalides. De même, la liberté d’expression n’impose pas d’obligations
législatives particulières; elle impose au gouvernement une obligation de non-ingérence dans
les libertés garanties par la Charte. Le gouvernement n’est pas tenu d'agir pour inclure des
travailleurs dans un régime de relations du travail particulier lorsque la Charte lui interdit
déjà de s’ingérer dans la liberté d’association et la liberté d’expression. Enfin, il n’y avait pas
eu d’atteinte aux droits à l’égalité car le traitement différent imposé par les dispositions aux
membres de la GRC n’était pas un motif de discrimination reconnu dans la Charte. Les
dispositions ne sont pas discriminatoires, puisqu'elles distinguent les membres de la GRC
des autres fonctionnaires à des fins publiques légitimes.

NAV Canada v. Canadian Air Traffic Control Association (1999), 250 N.R. 321 (C.A.F.,
no A-367-98)

En mars 1998, le Conseil a ordonné au syndicat de s’abstenir de déclencher une grève ou de
décréter un ralentissement des activités. Peu de temps après, à la demande de l’employeur,
et sans en aviser expressément le syndicat, le Conseil a ordonné que son ordonnance soit
déposée à la Cour fédérale pour exécution en vertu du paragraphe 23(1) du Code. Le syndicat
a soumis des observations au Conseil en vertu de cette disposition et, le lendemain, il lui a
demandé d’annuler son ordonnance pour le motif que le Conseil avait enfreint un principe
de justice naturelle en rendant l’ordonnance sans donner au syndicat la possibilité de
présenter des observations. Le Conseil a reçu les observations et a accordé 10 jours à
l’employeur pour formuler sa réponse et 10 jours au syndicat pour déposer la sienne. Le
syndicat a présenté une demande de révision judiciaire pour le motif qu’il y avait eu
manquement aux règles de justice naturelle et le Conseil a suspendu l’examen de la demande
jusqu’à ce qu’une décision soit rendue.

La demande de révision judiciaire a été rejetée. Parce que le Conseil avait déjà accepté
d’accorder au syndicat la possibilité de soumettre des observations, le syndicat avait obtenu
le redressement demandé. La Cour a déclaré que, lorsqu’une partie cherche à obtenir devant
un tribunal un redressement de procédure et que le tribunal accède à cette demande, il ne
convient pas que le requérant ignore le tribunal et insiste à vouloir faire appel aux cours de
justice.
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Beaudet-Fortin c. Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes, dossier no A-23-98,
26 novembre 1999 (C.A.F.)

Une syndiquée a été expulsée de son syndicat pour avoir participé à des activités de
maraudage légales qui, même si elles constituaient une liberté fondamentale d’un employé
aux termes du paragraphe 8(1) du Code, pouvaient se solder par l’expulsion du syndicat aux
termes des statuts de ce dernier. Elle a déposé une plainte de pratique déloyale auprès du
Conseil. Ce dernier a confirmé la plainte pour le motif que l’expulsion était une façon
discriminatoire pour le syndicat de prendre des mesures disciplinaires et d'appliquer les
règles relatives à l'adhésion et que cela contrevenait aux alinéas 95f) et g) du Code.

La Cour d'appel a maintenu la décision du Conseil dans le cadre d’une révision judiciaire,
pour le motif qu’elle n’était pas déraisonnable dans les circonstances.

Fraternité internationale des ingénieurs de locomotives c. Cairns, dossier no A-749-99,
18 janvier 2000 (C.A.F.)

M. Cairns s’est plaint au Conseil que le syndicat avait manqué à son devoir de représentation
juste prévu dans le Code en privilégiant les intérêts des mécaniciens de locomotives par
rapport à ceux des chefs de train lors de la négociation de la convention collective avec VIA
Rail. Le Conseil a confirmé la plainte et a ordonné la réouverture de la convention collective.

Le syndicat et l’employeur ont présenté une demande de révision judiciaire en faisant valoir
que le Conseil avait examiné à tort le contenu des négociations et qu’il avait outrepassé ses
pouvoirs en ordonnant la renégociation de la convention collective. Ils ont ensuite demandé
une ordonnance en vue de faire suspendre l’ordonnance du Conseil en attendant l’issue de
la révision judiciaire.

Le jugement de la Cour d'appel porte uniquement sur la demande de suspension. La Cour a
accédé à la requête après avoir appliqué le critère énoncé dans l’arrêt de la Cour suprême du
Canada dans RJR MacDonald Inc. c. Canada. La Cour a conclu qu'il y avait des questions
sérieuses à trancher dans le cadre de la révision judiciaire; elle a aussi conclu qu’un préjudice
irréparable serait causé si la suspension était refusée car toute condition négociée de nouveau
en application de l’ordonnance pourrait compromettre la situation des employés (en
entraînant leur mise à pied, par exemple) si elle devait par la suite être annulée. La Cour n’a
pas accepté l’argument selon lequel le Conseil était à l’abri de la suspension du fait qu’il est
protégé par une clause privative stricte contenue dans le Code.

Varma c. Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes, dossier no A-552-97,
11 février 2000 (C.A.F.)

M. Varma s’est plaint au Conseil que certains dirigeants syndicaux avaient manqué à leur
devoir de représentation juste. Le Conseil a rejeté cette plainte. M. Varma a ensuite présenté
une demande d’accès à l’information en vertu de la Loi sur la protection des renseignements
personnels et a alors constaté que son dossier personnel contenait des renseignements qui ne
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lui avaient pas été communiqués. Sa demande de réexamen était fondée sur la découverte de
ces renseignements. Le Conseil a refusé de réexaminer la question car cela l’aurait obligé à
faire des suppositions sur l’effet que les renseignements auraient pu avoir sur le banc initial.
M. Varma a présenté une demande de révision judiciaire.

La Cour d'appel a maintenu la décision du Conseil. Elle a relevé l’existence d’une solide
clause privative dans le Code et a conclu que la décision du Conseil n’était manifestement
pas déraisonnable. M. Varma n’avait pas expliqué pourquoi il n'avait pas découvert
l'existence des renseignements avant l'audience initiale ni n’avait démontré en quoi ceux-ci
auraient pu modifier la décision du Conseil.

Viceroy Minerals Corp c. Teamsters, Local Union No. 31, dossier no A-619-98, 7 mars 2000
(C.A.F.)

Le syndicat a présenté une demande fondée sur le nouvel article 109 du Code pour avoir
accès aux employés travaillant à un lieu isolé près de Dawson City aux fins d'une campagne
de recrutement syndical. Aux termes de la disposition, l’accès doit être pratiquement
impossible ailleurs. Le syndicat a prétendu qu’il ne serait pas en mesure de communiquer
avec ces employés s’il n’avait pas accès aux lieux isolés. Le Conseil a conclu que l’accès aux
employés que l’employeur faisait venir par avion au lieu de travail était pratiquement
impossible, mais que tel n’était pas le cas de l'accès aux employés qui utilisaient leur
véhicule personnel pour se rendre au travail. Cependant, il a estimé que l’article 109
prévoyait l'application de l'ordonnance à tous les employés. Il a donc ordonné l’accès à tous
les employés travaillant au lieu isolé. L'employeur a présenté une demande de révision
judiciaire en faisant valoir que le Conseil avait outrepassé sa compétence en rendant son
ordonnance.

La Cour d'appel a rejeté la demande de révision judiciaire. Elle a fait observer que le Code
contenait une clause privative stricte et a fait preuve de déférence à l’égard du Conseil. Ce
dernier pouvait ordonner l’accès à tous les employés et non pas seulement au groupe qui se
rendait au travail en avion.

Quick Coach Lines Ltd. c. Teamsters Local Union No.31, dossier no A-650-98,
10 mars 2000 (C.A.F.)

La Cour a rejeté la demande de révision judiciaire présentée par Quick Coach Lines ayant
conclu que le Conseil n’avait pas outrepassé sa compétence en accréditant le syndicat à titre
d’agent négociateur d’une unité différente de celle qui faisait l’objet de la demande fondée
sur le Code. Le syndicat avait demandé l’accréditation d’une unité composée des chauffeurs,
des préposés au lavage et des mécaniciens. Le Conseil avait cependant conclu que les
employés compris dans l’unité proposée ne partageaient pas une communauté d’intérêts
suffisante; il avait donc accrédité le syndicat à titre d’agent négociateur des chauffeurs.

La Cour a reconnu que le Conseil est un tribunal administratif hautement spécialisé et que
ses décisions sont protégées par une clause privative très générale. Elle a conclu que, dans
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sa tâche de déterminer si une unité est habile à négocier, le Conseil doit avoir compétence
pour envisager la création d’unités de négociation différemment constituées.

Amalgamated Transit Union, Local 1624 v. Bugay (1999), 99 CLLC 220-031 (C.A.F.,
no A-910-97)

Le Conseil a traité une lettre de plainte présentée par un employé comme une demande de
réexamen d’une décision antérieure du Conseil déclarant une vente partielle d’entreprise de
Voyageur à Trentway-Wagar. Tandis que le Conseil était saisi de la demande initiale
concernant la vente, les parties étaient parvenues à une entente sur diverses questions
relatives à l’unité de négociation, et le règlement avait été incorporé dans l’ordonnance. Le
Conseil a renvoyé la question au banc initial pour qu’il examine les faits et les circonstances
du regroupement des employés et, par conséquent, de la fusion des listes d’ancienneté. Les
requérants craignaient que le réexamen de la décision remette en question l’entente négociée
quant à l’ancienneté. Ils ont présenté une demande de révision judiciaire.

La Cour a conclu que le Conseil avait outrepassé sa compétence en exerçant son pouvoir de
réexaminer sa propre décision sans qu’une des parties à la convention collective lui ait
présenté une demande, comme l’exigeait l’ancien paragraphe 45(3) du Code. La Cour a fait
observer que rien dans le Code n’empêchait le Conseil de considérer la plainte comme une
plainte de manquement au devoir de représentation juste prévu à l’article 37 et de formuler
un redressement approprié s’il concluait à la violation de cet article.

Banque Canadienne Impériale de Commerce-Centre Visa v. Syndicat des employées et
employés professionels-les et de bureau, section locale 57 (1999), 242 N.R. 188; et 99 CLLC
220-048 (C.A.F., dossier no A-192-98)

La CIBC a déposé une plainte auprès du Conseil alléguant que le syndicat qui avait demandé
à être accrédité s’était livré à des pratiques déloyales de travail. Elle a demandé au Conseil
de mener une enquête sur sa plainte et de rejeter la demande d’accréditation si sa plainte était
jugée fondée. Le Conseil a conclu que les prétentions de l’employeur n’étaient pas fondées.
Comme il était convaincu qu’une majorité d’employés voulaient être représentés par le
syndicat, le Conseil a accrédité le syndicat; cependant, il comptait toujours tenir une audience
concernant les allégations de pratiques déloyales de travail.

Avant que l'audience puisse être tenue, l’employeur a présenté une demande de révision
judiciaire. La CIBC a soutenu que l’ordonnance d’accréditation du Conseil était irrationnelle
parce qu’elle était sans fondement.

La Cour a rejeté la demande de révision judiciaire en déclarant ce qui suit: «Le Conseil est
maître de sa procédure. Il est maître, aussi, de l’établissement de ses priorités.» Le Conseil
n’est pas tenu de retarder l’accréditation chaque fois qu’un employeur formule des
allégations de pratiques déloyales de travail. Il était impossible au Conseil de rendre une
décision sans tenir compte de ces allégations.
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Dynamex Canada Inc. v. Canadian Union of Postal Workers (1999), 99 CLLC 220-037
(C.A.F., nos A-338-98, A-339-98)

En mars 1997, le SPC a présenté une demande d’accréditation à titre d’agent négociateur
d’un groupe d’employés de Dynamex. Le Conseil a rejeté la demande initiale parce que le
syndicat avait sous-estimé le nombre d’employés faisant partie de l’unité.

En novembre 1997, le syndicat a présenté une seconde demande d’accréditation à titre
d’agent négociateur d’un plus grand groupe d’employés. Dynamex a soutenu que la demande
était non seulement hors délai mais qu’elle visait essentiellement la même unité de
négociation qu’auparavant. Par conséquent, le délai de prescription de six mois prévu au
paragraphe 31(1) du Règlement pour présenter une nouvelle demande n’avait pas été
respecté.

Même s'il a reconnu que la demande visait essentiellement la même unité de négociation, le
Conseil a exercé son pouvoir discrétionnaire d’abréger le délai et a examiné la demande au
fond. Il a déterminé que l’unité était habile à négocier collectivement et a ordonné la tenue
d’un scrutin de représentation. Dynamex a présenté une demande de révision judiciaire en
faisant valoir que le Conseil n’avait pas compétence pour abréger le délai de prescription.

La Cour d’appel fédérale a conclu que le Conseil avait exercé comme il se devait le pouvoir
que lui avait conféré le Parlement de prendre des règlements pour fixer des délais aux termes
de l’alinéa 15e) du Code. Le paragraphe 31(3) du Règlement permet au Conseil d’abréger le
délai de prescription prévu au paragraphe 31(1).

La Cour suprême a rejeté la demande d’autorisation d’appel de Dynamex sans fournir de
motifs.
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